
4. ASPECTS SPECIFIQUES DE LA REVISION 

4.1. Contrôle des informations figurant dans l’annexe 
(1er décembre 1995)96 97 

1. Introduction 

1.1.<em>Le Code des sociétés (art. 144) impose au commissaire d’exposer dans son 
rapport si les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine de la situation 
financière et des résultats de l’entreprise compte tenu des dispositions légales et 
réglementaires qui les régissent et de déclarer si les justifications données dans 
l’annexe sont adéquates. Dans le même sens, l’article 148 du Code des sociétés 
dispose que les commissaires ou les réviseurs désignés pour le contrôle des comptes 
consolidés indiquent spécialement dans leur rapport si les comptes consolidés donnent 
une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats de l’ensemble 
consolidé, compte tenu des dispositions légales et réglementaires qui les régissent et si 
les justifications données dans l’annexe sont adéquates. 

Le paragraphe 3.4.3. des normes générales de révision souligne que le réviseur doit 
prêter une attention particulière au caractère adéquat des informations annexes du 
point de vue de l’image fidèle et les paragraphes 3.4.3. et 3.11.2., alinéa premier 
insistent en particulier sur l’annexe relative aux règles d’évaluation et aux 
informations requises en cas de modification de ces règles. 

La présente recommandation a pour objectif de développer les diligences normales 
pour le contrôle de l’annexe des comptes annuels ou des comptes consolidés. 
(Modification, Rapport annuel 1997, p. 341) 

1.2.<em>On observe également que dans plusieurs cas, l’entreprise devra, selon les 
circonstances, fournir une information de même nature soit dans le bilan et dans le 
compte de résultats, soit dans l’annexe selon que l’estimation est plus ou moins 
aléatoire. Ceci concerne notamment les litiges en cours et certains autres droits et 
engagements. Compte tenu de cette similitude, le réviseur pourra aussi se référer à la 
recommandation 3.8. relative au contrôle des estimations comptables. 

1.3.<em>Les références législatives mentionnées dans la recommandation concernent 
uniquement les comptes annuels des entreprises industrielles et commerciales (A.R. 
30 janvier 2001). Les mêmes principes s’appliquent au contrôle des comptes des 
entreprises du secteur financier (Banques, assurances, etc.) de même qu’aux comptes 
consolidés. 

                                                           
96 Cette recommandation tient compte de la norme IFAC Audit Evidence - Additional 
Consideration for Specific Items (ISA 501) et Related Parties (ISA 550). 
97 Cette recommandation a fait l’objet d’un avis du Conseil Supérieur du Revisorat 
d’Entreprises et de l’Expertise Comptable d.d. 23 octobre 1995 (Rapp. annuel, 1994-1995, 
p. 43 et s.). 



2. Vérification du caractère complet de l’annexe 

Le commissaire ou le réviseur désigné pour le contrôle des comptes annuels et/ ou des 
comptes consolidés doivent s’assurer que l’annexe des comptes annuels ou des 
comptes consolidés comprend toutes les informations requises par les dispositions 
légales. Il convient à cet égard de souligner quatre éléments importants : 

2.1.<em>Vu que le bilan et le compte de résultats ne suffisent pas pour donner une 
image fidèle de la situation financière et du résultat de l’entreprise, ils doivent être 
complétés par des informations fournies dans l’annexe. Cette annexe comprend des 
données normalisées en application des arrêtés royaux relatifs aux comptes annuels et 
aux comptes consolidés, mais aussi des informations complémentaires requises par 
l’objectif de l’image fidèle (art. 24, al. 2 A.R. 30 janvier 2001). En conséquence, 
l’annexe doit être considérée comme une information essentielle du point de vue du 
respect de l’image fidèle au même titre que le bilan ou le compte de résultats. Il est dès 
lors important que le réviseur mette le même soin au contrôle des informations 
figurant dans l’annexe que pour les autres éléments des comptes annuels. 

2.2.<em>Bien que le rapport de gestion ne fasse pas partie des comptes annuels, le 
réviseur pourra tenir compte d’une information mise en évidence dans ce document 
dans l’appréciation qu’il fait du caractère complet de l’annexe, dans la mesure où le 
rapport de gestion fait l’objet d’une publicité équivalente à celle qui est donnée aux 
comptes annuels ou consolidés. Le cas échéant, le rapport du réviseur rappellera que le 
lecteur des comptes annuels doit aussi prendre le rapport de gestion en considération. 

2.3.<em>Les dispositions légales imposent l’utilisation d’un formulaire dont la 
caractéristique principale est de standardiser les informations qui doivent figurer dans 
l’annexe aux comptes sociaux. Le réviseur doit être attentif au fait que le formulaire ne 
comprend pas toutes les informations imposées par la législation comptable et le 
respect du principe de l’image fidèle. Il ne peut présumer le caractère complet de 
l’annexe par le simple fait que le formulaire a été correctement rempli. L’usage d’un 
formulaire n’est pas obligatoire en ce qui concerne les comptes consolidés. 

2.4.<em>Si la réglementation comptable prévoit qu’une information déterminée doit 
être mentionnée lorsqu’elle concerne un montant important, le réviseur doit s’attacher 
principalement au caractère pertinent de l’information pour le lecteur des comptes plus 
qu’au montant financier proprement dit. 

3. Réconciliation de l’annexe avec le bilan et le compte de résultats 

Les informations figurant dans l’annexe doivent s’avérer en tous points cohérentes 
avec les données y relatives figurant dans le bilan et le compte de résultats. Le réviseur 
réconciliera les données chiffrées de l’annexe avec la comptabilité, lorsqu’elles en sont 
issues et avec les autres éléments des comptes annuels. 

3.1.<em>Il est recommandé au commissaire de ne finaliser son contrôle de l’annexe 



que lorsqu’il est en possession des comptes annuels (y compris les comptes 
consolidés) définitifs dans la forme où ils seront présentés à l’assemblée générale. 

A ce moment, il disposera également des résultats de ses travaux de contrôle relatifs 
aux événements survenus après la date de clôture de l’exercice qui pourraient 
influencer certaines rubriques de l’annexe ou mentions complémentaires requises par 
le principe d’image fidèle. 

3.2.<em>Dans la réconciliation entre les rubriques du bilan, du compte de résultats et 
de l’annexe, il est recommandé au réviseur de s’appuyer sur les contrôles 
arithmétiques et logiques établis par la Centrale des bilans de la Banque nationale de 
Belgique, conformément au Code des sociétés et publiées au Moniteur belge. Il pourra 
également s’appuyer sur des contrôles complémentaires de même nature inclus dans 
des logiciels de mise en forme des états financiers. 

4. Vérification des informations relatives aux règles d’évaluation 

Conformément au droit comptable, les règles d’évaluation doivent être adoptées par 
l’organe d’administration de l’entreprise. Ces règles seront suffisamment détaillées 
pour éviter que les exécutants n’en fassent une application subjective. 

Le réviseur vérifiera la justification de toute modification des règles d’évaluation ou 
de toute dérogation à ces règles prévues par la réglementation comptable ainsi que le 
caractère approprié du résumé des règles d’évaluation inséré dans l’annexe. 

4.1.<em>Le réviseur vérifiera si le résumé des règles d’évaluation reproduit dans 
l’annexe des comptes annuels (art. 28 § 1 al. 1, 2, 3 A.R. 30 janvier 2001) : 

a) est cohérent avec les règles détaillées, approuvées par le conseil d’administration 
et reproduites dans le livre des inventaires; 

b) donne toutes les informations nécessaires à la bonne compréhension des 
différentes rubriques des comptes annuels. 



4.2.<em>Une mention spécifique et une justification doivent être données dans 
l’annexe : 

a) lorsque l’entreprise déroge aux règles d’évaluation établies par la réglementation 
comptable (art. 29 A.R. du 30 janvier 2001); 

b) lorsque l’entreprise modifie les règles d’évaluation d’un exercice comptable à 
l’autre (art. 30 A.R. du 30 janvier 2001). 

L’estimation de l’influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de 
l’entreprise doivent être indiqués dans l’annexe relative aux comptes annuels de 
l’exercice au cours duquel la dérogation ou la modification est introduite pour la 
première fois. 

Conformément aux paragraphes 3.4.3 et 3.11.2., alinéa premier des normes 
générales de révision, si la dérogation ou la modification n’est pas mentionnée de 
façon suffisante dans l’annexe, le réviseur doit en faire expressément état dans son 
rapport et, mentionner dans la mesure du possible, la répercussion chiffrée sur les 
comptes présentés, en comparaison avec l’exercice précédent. (Modification, Rapport 
annuel 1997, p. 341) 

4.3.<em>En cas de modification des règles d’évaluation, le réviseur pourra juger utile 
d’attirer l’attention du lecteur sur toute modification importante des règles en 
reprenant éventuellement la répercussion chiffrée sur les comptes présentés. Cette 
mention pourrait se justifier même si l’annexe des comptes annuels est jugée conforme 
à la loi (§ 3.11.2. normes générales de révision). 

Le réviseur doit examiner si une modification dans l’application des règles 
d’évaluation n’est pas assimilable à une modification des règles elles-mêmes. ) 
(Modification, Rapport annuel 1997, p. 341). 

4.4.<em>Les mêmes principes s’appliquent aux comptes consolidés (art. 126 et 127 
A.R. 30 janvier 2001). 

5. Informations sur les litiges en cours 

Il est recommandé au réviseur de veiller à ce que la société fournisse une information 
pertinente relative au risque découlant de litiges en cours, selon le cas dans le bilan 
et/ou dans l’annexe des comptes annuels. 

5.1.<em>Pour tenir compte de façon appropriée des litiges déclarés ou potentiels, 
l’entreprise devra (art. 50 à 55 A.R. 30 janvier 2001) : 

a) soit constituer une provision pour risques et charges dans les comptes annuels pour 
couvrir les risques de pertes ou de charges qui ont pris naissance dans l’exercice 
ou dans un exercice antérieur et qui sont ou probables ou certaines mais dont le 
montant reste indéterminé; 



b) soit, dans les cas où, à défaut de critères objectifs, l’estimation des risques 
prévisibles ou des pertes éventuelles est inévitablement aléatoire, faire une 
mention dans l’annexe, si les montants en cause sont importants au regard de 
l’image fidèle. 

En toute hypothèse, l’ article 25, § 3, al. 1 A.R. 30 janvier 2001 prévoit que les 
engagements qui ne figurent pas au bilan et qui sont susceptibles d’avoir une influence 
importante sur le patrimoine, sur la situation financière ou le résultat de la société 
doivent être mentionnés dans l’annexe. (Rubrique XVII C.). 

5.2.<em>Le réviseur étudiera les procédures adoptées par l’entreprise pour identifier, 
évaluer et comptabiliser les engagements découlant de litiges. Il est recommandé 
d’inclure dans l’analyse des risques et dans l’examen du contrôle interne, l’existence 
et le rôle d’un département juridique éventuel. Le réviseur examinera les procédures 
de consultation d’avocats et de conseils. 

5.3.<em>Le réviseur doit réunir des informations suffisantes concernant les litiges 
survenus au cours de l’exercice ou d’exercices antérieurs même s’ils n’ont été connus 
qu’après la date de clôture de cet exercice, le degré de probabilité d’une issue 
défavorable de ces litiges et le montant de la charge potentielle qui pourrait en 
découler. 

A cette fin, le réviseur pourra : 

- examiner les documents en possession de l’entreprise concernant les litiges en 
cours; 

- examiner avec le service juridique et/ou les avocats de l’entreprise le caractère 
approprié de l’évaluation du risque et de son traitement adéquat dans le bilan ou 
dans l’annexe; en ce qui concerne les confirmations adressées aux avocats, il y a 
lieu de se reporter à la recommandation 3.1. relative aux éléments probants 
externes; 

- obtenir la déclaration écrite des dirigeants confirmant qu’aucun litige en cours n’a 
été tenu secret. 

5.4.<em>Il est également recommandé au réviseur de réunir des informations sur les 
risques pesant sur l’entreprise par suite d’opérations intervenues au cours de l’exercice 
ou d’exercices antérieurs et qui pourraient donner lieu à des litiges ou d’autres 
engagements financiers à charge de l’entreprise. 



6. Vérification des sûretés et autres droits ou engagements 

6.1.<em>Le contrôle des informations annexes comprend nécessairement la 
vérification des droits et engagements qui ne figurent pas dans le bilan. Le réviseur 
doit s’assurer que l’information pertinente fait l’objet d’une mention appropriée dans 
les comptes annuels. 

6.2.<em>« Sont mentionnés par catégorie dans l’annexe, les droits et engagements qui 
ne figurent pas au bilan et qui sont susceptibles d’avoir une influence importante sur le 
patrimoine, la situation financière ou le résultat de la société. » (art. 25 § 3, al. 1er, 
A.R. 30 janvier 2001). Les rubriques XVII du schéma complet et VIII du schéma 
abrégé mentionnent une liste non exhaustive d’engagements à faire figurer dans 
l’annexe. Par ailleurs, il convient de rappeler que le régime d’enregistrement 
comptable des droits et engagements est établi par l’arrêté royal du 12 septembre 1983 
déterminant la teneur et la présentation d’un plan comptable minimum normalisé, plus 
particulièrement la classe 0 et le chapitre II déterminant le contenu des comptes de 
cette classe et par l’art. 97 (point A) de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant 
exécution du Code des sociétés. 

6.3.<em>Le réviseur doit s’assurer que tous les droits et engagements susceptibles 
d’avoir une influence importante sur le patrimoine, la situation financière ou le résultat 
de l’entreprise ont été mentionnés dans l’annexe. 

6.4.<em>Il est recommandé au réviseur d’inclure dans sa vérification du contrôle 
interne, l’analyse des procédures qui conduisent à l’apparition d’un engagement. Le 
réviseur prêtera notamment une attention particulière à : 

- la façon dont le pouvoir d’engager la société est délégué; 
- la centralisation des contrats et conventions avec engagement; 
- le suivi et la mise à jour permanente des engagements, ou l’inventaire physique de 

ces engagements à partir des contrats et conventions en cours. 

L’analyse des procédures de contrôle interne s’impose en particulier dans les 
domaines suivants : 

- relations avec les banques et octroi de garanties personnelles pour sûreté de dettes 
ou engagements de tiers et notamment des filiales, octroi de sûretés réelles sur les 
actifs propres de l’entreprise; 

- comptabilisation correcte des biens et valeurs détenus par des tiers en leur 
nom mais aux risques et profits de l’entreprise, notamment dans le cas de 
convention de portage; 

- les engagements d’acquisition ou de cession d’immobilisations tels que les 
promesses de vente d’immeuble pour lesquelles le compromis de vente n’a pas été 
conclu ou les options données ou reçues pour l’acquisition ou la cession 
d’immobilisations financières; 

- les marchés à terme sur marchandises; 



- les marchés à terme sur devises et autres instruments financiers en s’assurant 
notamment que l’entreprise maîtrise de façon appropriée le risque de taux de 
change, le risque de taux d’intérêt ainsi que le risque de crédit; 

- l’octroi de garanties techniques attachées aux ventes et prestations. 

6.5.<em>Les procédures de validation recommandées dépendent de la nature de 
l’engagement et des résultats de l’examen du contrôle interne. Selon le cas, le réviseur 
pourra recourir notamment à : 

- un examen analytique détaillé par exemple sur la cohérence des droits et 
engagements mentionnés dans l’annexe avec les engagements mentionnés dans les 
procès-verbaux du conseil d’administration, des charges financières relatives au 
coût des garanties bancaires, des contrats signés et crédits obtenus, etc.; 

- l’obtention de confirmations auprès des banques de la maison-mère révisée et des 
filiales, ainsi que la confirmation des droits et engagements auprès de la direction 
des filiales, en conformité avec la recommandation relative aux éléments probants 
externes; 

- l’examen spécifique de certaines espèces de contrats; 
- l’obtention d’une lettre de déclaration signée par une personne capable d’engager 

la société, en vue de confirmer que tout droit et engagement significatif a été porté 
à la connaissance du réviseur. 

7. Vérification des relations avec les parties liées 

L’attention du réviseur doit être particulièrement attirée sur les tableaux de l’annexe 
relatifs aux relations avec des parties liées (rubriques XVIII et XIX du schéma 
complet; rubriques IX et X du schéma abrégé). 

Par « parties liées » il faut entendre pour les besoins de cette recommandation, 

- les administrateurs, gérants et autres personnes physiques visées à l’annexe XIX 
du schéma complet des comptes annuels (X du schéma abrégé); 

- les entreprises liées telles que définies par l’article 95 de l’arrêté royal du 
30 janvier 2001; 

- les entreprises avec lesquelles il existe un lien de participation au sens du même 
arrêté royal et de l’art. 14 du Code des sociétés. 

7.1.<em>Le réviseur doit s’assurer que l’entreprise a pris des mesures administratives 
appropriées destinées à identifier de façon systématique l’existence de liens avec 
d’autres entreprises. 

Les procédures doivent garantir qu’une information immédiate et précise soit à la 
disposition des personnes concernées (exécutants, audit interne, dirigeants) leur 
permettant d’identifier le caractère d’entreprise liée de la contrepartie. Le réviseur 
vérifiera également la tenue à jour de la liste des administrateurs et gérants par le 
service comptable. 



7.2.<em>Le réviseur effectuera des vérifications complémentaires afin d’acquérir une 
raisonnable conviction que l’entreprise a correctement identifié et classé les 
entreprises liées et celles avec lesquelles il existe un lien de participation. Il prêtera 
également attention à la date à laquelle une entreprise a acquis cette qualité et, le cas 
échéant, aux modifications du pourcentage de contrôle direct ou indirect qui 
pourraient être intervenues au cours de l’exercice. 

A cet égard, l’utilisation d’une lettre de déclaration s’avère une procédure 
appropriée de corroboration. Il est aussi recommandé de vérifier les opérations 
importantes d’acquisition ou de cessions de titres relatives à des filiales communes ou 
d’autres sociétés avec un lien de participation afin de déterminer la nature du contrôle 
exercé sur cette entreprise. 

Une attention particulière sera réservée aux entreprises liées qui sont exclues du 
périmètre de consolidation. 

En effectuant ces procédures normales de contrôle, le réviseur sera attentif aux 
opérations inhabituelles qui pourraient indiquer l’existence d’un contrôle non encore 
identifié sur une autre entreprise. Ces opérations peuvent concerner par exemple des 
conditions commerciales inhabituelles au niveau des prix, des taux d’intérêts, garanties 
ou conditions de remboursement, des opérations sans logique apparente ou, des 
opérations dont la substance diffère de la forme, un montant particulièrement élevé 
d’opérations avec certains fournisseurs ou clients, des produits ou charges facturés 
pour conseils de gestion. 

7.3.<em>Le réviseur examinera si l’entreprise a mis en place une organisation 
administrative appropriée dans le but d’identifier les opérations entre parties liées, soit 
qu’elles doivent faire l’objet d’une élimination dans les comptes consolidés, soit 
qu’elles doivent être spécifiquement identifiées dans l’annexe des comptes annuels ou 
consolidés. Il examinera si des procédures adéquates existent en matière d’autorisation 
et d’enregistrement des opérations avec des parties liées. 

7.4.<em>En vue de vérifier le caractère complet des opérations avec des entreprises 
liées qui se sont déroulées au cours de l’exercice, le réviseur pourra mettre en œuvre 
différents procédés de vérification et notamment : 

- revoir les procès-verbaux des réunions de conseil d’administration ou du comité de 
direction; 

- prêter une attention particulière aux opérations avec des parties liées dans la 
vérification normale des opérations et soldes; il est recommandé au réviseur de 
disposer au cours de ses contrôles d’une liste à jour de personnes ou entreprises 
concernées par les annexes susmentionnées; 

- examiner spécifiquement les opérations importantes ou inhabituelles et surtout 
celles qui se sont produites à l’approche de la date de clôture de l’exercice; 

- obtenir des confirmations auprès de l’entreprise-mère et des filiales de leurs 
engagements et autres relations avec l’entreprise révisée. Il est recommandé, 



moyennant accord écrit des organes des entreprises concernées, de réconcilier avec 
les réviseurs des entreprises liées ou des entreprises avec un lien de participation, 
les montants des créances, dettes et engagements réciproques à la date de clôture 
des l’exercice, même si cette date diffère de la date de clôture de ces entreprises; 

- rapprocher les informations de l’annexe des informations recueillies dans le 
contrôle des rubriques concernées du bilan ou du compte de résultats. 

7.5.<em>Il sera utile d’examiner la nature des opérations réalisées entre parties liées. 
En l’absence de preuve contraire, ces opérations seront considérées comme réalisées 
dans le cours normal des affaires. Le réviseur doit cependant être attentif à la 
possibilité que certaines opérations aient été exclusivement ou largement motivées par 
des circonstances particulières telles que besoin urgent de liquidité, risque de 
défaillance, volonté de flatter la situation financière en fin d’exercice, optimalisation 
fiscale, etc. Lorsque des opérations anormales sont identifiées, il est recommandé au 
réviseur d’examiner leur contenu avec la direction, de vérifier qu’elles ont été 
correctement approuvées et que les risques qui en découlent ont été adéquatement 
mesurés. 

7.6.<em>Dans le contexte des fonctions de commissaire, il faut en outre rapprocher 
les informations relatives aux relations avec les administrateurs ou gérants de celles 
qui donnent lieu à l’application des articles 523 du Code des sociétés. 

7.7.<em>Le réviseur doit aussi vérifier que les indications requises sur les créances 
sur des administrateurs ou gérants ainsi que sur les garanties et rémunérations qui leurs 
sont accordées ont été correctement mentionnées. La même vérification s’impose pour 
les indications similaires à donner en ce qui concerne les actionnaires de contrôle qui 
ne sont pas des entreprises liées au sens de la législation comptable. 

7.8.<em>Le réviseur qui n’aurait pas pu obtenir des informations suffisantes sur les 
entreprises liées et les opérations conclues avec elles, pourrait être amené à formuler 
des réserves dans son rapport sur la pertinence de l’annexe XVIII du schéma complet 
ou de l’annexe IX du schéma abrégé ou à délivrer un rapport d’abstention ou un refus 
de certification. La même solution s’applique lorsque ces informations sont incorrectes 
ou incomplètes. 

7.9.<em>Lorsque l’entreprise est une société mère, l’annexe XVIII contient soit une 
mention relative au dépôt de ses comptes consolidés soit les motifs qui lui permettent 
de ne pas publier de tels comptes. Si l’exemption est fondée sur l’article 113 du Code 
des sociétés, concernant l’inclusion de l’entreprise dans une consolidation à un plus 
haut niveau, le réviseur doit vérifier en temps opportun que les conditions de 
l’exemption sont réunies, à savoir que : 

- l’assemblée générale a valablement pris la décision d’exemption; 
- la société en cause et ses filiales, conformément à la loi belge, sont comprises dans 

la consolidation de la société mère 
- la société mère établit ses comptes consolidés et le rapport de gestion consolidé en 



conformité avec les dispositions de la directive 83/349/CEE de l’Union 
européenne relative aux comptes consolidés ou, si elle ne relève pas du droit d’un 
Etat membre de l’Union européenne, de façon équivalente. Dans la seconde 
hypothèse, le réviseur pourra reconnaître l’équivalence dans la mesure où il est 
généralement admis que les principes comptables qui ont présidé à l’établissement 
des comptes consolidés de la société mère sont compatibles avec les règles de la 
directive européenne; 

- les comptes consolidés de la société mère ont été contrôlés par une personne 
habilitée en vertu du droit dont cette société relève, pour la certification des 
comptes; 

- un exemplaire des comptes consolidés de la mère société est déposé en même 
temps que le rapport de contrôle relatif à ces comptes et le rapport de gestion 
auprès de la Banque nationale de Belgique et ce endéans les 2 mois après leur mise 
à la disposition des associés et au plus tard sept mois après la clôture de l’exercice 
auxquels ils sont afférents; 

 Toute personne s’adressant au siège de la société exemptée peut prendre 
connaissance du rapport de gestion sur les comptes consolidés de la société mère et 
en obtenir gratuitement, même par correspondance, une copie intégrale; 

- les comptes consolidés, le rapport de gestion sur les comptes consolidés et le 
rapport de contrôle sur les comptes consolidés doivent, en vue de leur mise à la 
disposition du public en Belgique, être établis ou traduits dans la (les) langue(s) 
dans laquelle (lesquelles) la société exemptée doit publier ses comptes annuels. 

Il convient en outre de rappeler que l’exemption de l’obligation d’établir des 
comptes consolidés visée à l’ article 113 du Code des sociétés., reste sans effet à 
l’égard du conseil d’entreprise sauf si, à l’estime de ce conseil, l’objectif 
d’information est rencontré soit par la remise des comptes consolidés de l’entreprise 
mère, soit par d’autres renseignements qu’il juge équivalents. A cet égard, le réviseur 
est tenu de s’assurer que le procès-verbal du conseil d’entreprise porte la trace de la 
délibération relative à ce sujet. A defaut, il attire expressément l’attention du conseil 
d’entreprise sur cette lacune, dans son rapport relatif à l’information annuelle 
(art. 17 A.R. 27 novembre 1973). 

L’exemption prévue ci-dessus ne s’applique toutefois pas si les actions ou parts 
émises par une des sociétés à consolider sont admises au négociations sur un marché 
réglementé98 ou si l’autorité administrative ou judiciaire le demande pour sa propre 
information (art. 114 et 115, 2° C. Soc.). 

 

4.2. Contrôle des formalités d’arrêté, d’approbation et de 
publication des comptes annuels et consolidés (6 septembre 

                                                           
98 Au sens de l’art. 2,3° de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur 
financier et aux services financiers. 


